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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des 
experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable  

Titre IV : De la discipline.  

­ Article 53 

Modifié par Ordonnance n°2016-394 du 31 mars 2016 - art. 8  
Modifié par Ordonnance n°2016-1809 du 22 décembre 2016 - art. 24  

En dehors de l'avertissement dans le cabinet du président de la chambre régionale de discipline ou de la 
commission prévue à l'article 49 bis pour les faits qui ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines 
disciplinaires sont :  
1° La réprimande ;  
2° Le blâme avec inscription au dossier ;  
3° La suspension pour une durée déterminée avec sursis ;  
4° La suspension pour une durée déterminée ;  
5° La radiation du tableau comportant interdiction définitive d'exercer la profession.  
En outre, pour les associations de gestion et de comptabilité, la commission peut également prononcer la 
déchéance du mandat d'un ou de plusieurs dirigeants ou administrateurs.  
La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en outre, pour le membre de l'ordre, la privation, par 
la décision qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de l'ordre pendant une durée 
n'excédant pas dix ans.  
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 54, les instances disciplinaires peuvent, à titre de 
sanction accessoire, ordonner la publicité, sans ses motifs, de toute peine disciplinaire dans la presse 
professionnelle.  
Le sursis décidé en application du 3° ne s'étend pas aux mesures accessoires prises en application des septième, 
huitième et neuvième alinéas ci-dessus. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, le membre 
de l'ordre, la succursale, l'association de gestion et de comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer 
partiellement l'activité d'expertise comptable a commis une infraction ou une faute ayant conduit au prononcé 
d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution de la première peine sans confusion avec la 
seconde.  
Les membres de l'ordre, les succursales, les associations de gestion et de comptabilité et les professionnels ayant 
été autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau sont 
remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions qui leur 
avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les particuliers peuvent 
également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de l'ordre, les succursales, les 
associations de gestion et de comptabilité ou les professionnels ayant été autorisés à exercer partiellement l'activité 
d'expertise comptable en cause de restituer tous les documents ainsi que les sommes déjà touchées qui ne 
correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de l'ordre, aux 
succursales, aux associations de gestion et de comptabilité ou aux professionnels ayant été autorisés à exercer 
partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau les missions dont ils les avaient 
chargés. 
Le membre de l'ordre, la succursale, la société pluri-professionnelle d'exercice, l'association de gestion et de 
comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable radié 
du tableau doit payer à ses employés quittant son service une indemnité de délai-congé dans les conditions fixées 
par le titre III du livre II de la première partie du code du travail et par la convention collective applicable.  
Le membre de l'ordre, la succursale, la société pluri-professionnelle d'exercice, l'association de gestion et de 
comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable 
suspendu doit payer à ses employés, pendant la durée de sa suspension, les salaires et indemnités de toute nature 
prévus par les conventions particulières ou collectives et par les règlements en vigueur. Toutefois, il a la faculté 
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de payer à ses employés qui, à cette occasion, quittent son service, l'indemnité de délai-congé prévue au 
paragraphe précédent.  
Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conventions tendant à permettre, directement ou indirectement, 
l'exercice de tout ou partie de la profession d'expert comptable aux professionnels radiés du tableau ou, pendant 
la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement suspendus.  
Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit peuvent être poursuivies comme complices des 
professionnels suspendus ou radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profession, et elles sont passibles 
des mêmes peines.  
Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être notifiées à l'intéressé et au commissaire régional 
du Gouvernement dans les dix jours francs de leur date.  
L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de discipline.  
Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs.  
La décision de la chambre nationale de discipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. Ce recours 
n'est pas suspensif, sous réserve de la possibilité de demander le sursis à exécution de la décision dans les 
conditions prévues au code de justice administrative.  
NOTA :  
Conformément aux dispositions de l'article 13 de l'ordonnance n° 2016-394 du 31 mars 2016, les dispositions du chapitre IV du titre II de 
ladite ordonnance à l'exception du 7° de l'article 8, entrent en vigueur à une date qui sera fixée par décret en Conseil d'Etat pris pour 
l'application des dispositions législatives que ce chapitre modifie, et au plus tard le 1er juillet 2017. 
Le décret n° 2017-799 du 5 mai 2017 en son article 2 a fixé cette date au lendemain du jour de sa publication au Journal officiel de la 
République française, soit le 8 mai 2017. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 
des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-
comptable 

­ Article 53 

En dehors de l'avertissement dans le cabinet du président de la chambre régionale de discipline pour les faits qui 
ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines disciplinaires sont : 
1° La réprimande devant la chambre de discipline ; 
2° Le blâme avec inscription au dossier ; 
3° La suspension pour une durée déterminée ; 
4° La radiation du tableau comportant interdiction définitive d'exercer la profession. 
La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en outre, pour le membre de l'ordre, la privation, par 
la décision qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de l'ordre pendant une durée 
n'excèdant pas dix ans. 
Les membres de l'ordre suspendus ou radiés du tableau sont remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la 
requête de la partie la plus diligente dans les missions qui leur avaient été confiées, soit par autorité de justice, 
soit par une administration publique, Les particuliers peuvent également, sans indemnité de part ni d'autre, mais 
à charge par les membres de l'ordre de restituer tous les documents ainsi que les sommes déjà touchées qui ne 
correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de l'ordre suspendus ou 
radiés du tableau les missions dont ils les avaient chargés. 
Le membre de l'ordre radié du tableau doit payer à ses employés quittant son service une indemnité de délai-congé 
dans les conditions fixées par l'article 23 du livre 1er du code du travail. 
Le membre de l'ordre suspendu doit payer à ses employés, pendant la durée de sa suspension, les salaires et 
indemnités de toute nature prévus par les conventions particulières ou collectives et par les règlements en vigueur. 
Toutefois, il a la faculté de payer à ses employés qui, à cette occasion, quittent son service, l'indemnité de délai-
congé prévue au paragraphe précédent. 
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Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conventions tendant à permettre, directement ou indirectement, 
l'exercice de la profession d'expert comptable ou de comptable agréé aux professionnels radiés du tableau ou, 
pendant la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement suspendus. 
Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit, peuvent être poursuivies comme complices des 
professionnels suspendus ou radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profession, et elles sont passibles 
des mêmes peines. 
Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être notifiées à l'intéressé et au commissaire régional 
du Gouvernement dans les dix jours francs de leur date. 
Si la décision est rendue par défaut, l'intéressé peut faire opposition à cette décision dans un délai de huit jours à 
compter de la notification. 
Dans le délai de un mois à dater de la notification de la décision contradictoire ou sur itératif défaut, la décision 
de la chambre régionale de discipline peut être déférée à la chambre nationale de discipline soit par l'intéressé, 
soit par le conseil régional, soit par le commissaire régional, soit par le commissaire régional du Gouvernement. 
L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de discipline. Celle-ci doit statuer dans les trois mois. 
Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs. 
La décision de la chambre nationale de discipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. 
Ce recours n'est pas suspensif, sous réserve des dispositions de l'article 48 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur 
le Conseil d'Etat. 
 
 
 

2. Ordonnance n° 2004-279 du 25 mars 2004 portant simplification et 
adaptation des conditions d'exercice de certaines activités professionnelles1 

­ Article 5 

(…) 
21° L'article 53 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après les mots : « chambre régionale de discipline », sont insérés les mots : « ou de la 
commission prévue à l'article 49 bis » ; 
b) Au 1°, les mots : « devant la chambre de discipline » sont supprimés ; 
c) Les 3° et 4° deviennent les 4° et 5° ; 
d) Il est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° La suspension pour une durée déterminée avec sursis ; » 
e) Après le 5°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En outre, pour les associations de gestion et de comptabilité, la commission peut également prononcer la 
déchéance du mandat d'un ou de plusieurs dirigeants ou administrateurs. » ; 
f) Après le sixième alinéa, il est inséré deux alinéas ainsi rédigés ; 
« Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 54, les instances disciplinaires peuvent, à titre de 
sanction accessoire, ordonner la publicité, sans ses motifs, de toute peine disciplinaire dans la presse 
professionnelle. 
« Le sursis décidé en application du 3° ne s'étend pas aux mesures accessoires prises en application des septième, 
huitième et neuvième alinéas ci-dessus. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, le membre 
de l'ordre ou de l'association de gestion et de comptabilité a commis une infraction ou une faute ayant conduit au 
prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution de la première peine sans confusion avec 
la seconde. » ; 
g) Dans la première phrase du septième alinéa, après les mots : « Les membres de l'ordre », sont ajoutés les mots 
: « et les associations de gestion et de comptabilité » ; dans la deuxième phrase du même alinéa, après les mots : 
« membres de l'ordre », sont ajoutés les mots : « ou les associations de gestion et de comptabilité en cause », et 

                                                      
1 Ratifiée par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, article 78-XVI 
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après les mots : « aux membres de l'ordre », sont ajoutés les mots : « ou aux associations de gestion et de 
comptabilité » ; 
h) Aux huitième et neuvième alinéas, après les mots : « Le membre de l'ordre », sont insérés les mots : « ou 
l'association de gestion et de comptabilité » ; 
(…) 
 
 

­ Article 53 tel que modifié par l’ordonnance n° 2004-279 

En dehors de l'avertissement dans le cabinet du président de la chambre régionale de discipline ou de la 
commission prévue à l'article 49 bis pour les faits qui ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines 
disciplinaires sont :  
1° La réprimande devant la chambre de discipline ;  
2° Le blâme avec inscription au dossier ;  
3° La suspension pour une durée déterminée avec sursis ;  
4° La suspension pour une durée déterminée ;  
5° La radiation du tableau comportant interdiction définitive d'exercer la profession.  
En outre, pour les associations de gestion et de comptabilité, la commission peut également prononcer la 
déchéance du mandat d'un ou de plusieurs dirigeants ou administrateurs.  
La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en outre, pour le membre de l'ordre, la privation, par 
la décision qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de l'ordre pendant une durée 
n'excédant pas dix ans.  
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 54, les instances disciplinaires peuvent, à titre 
de sanction accessoire, ordonner la publicité, sans ses motifs, de toute peine disciplinaire dans la presse 
professionnelle.  
Le sursis décidé en application du 3° ne s'étend pas aux mesures accessoires prises en application des 
septième, huitième et neuvième alinéas ci-dessus. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la 
peine, le membre de l'ordre ou de l'association de gestion et de comptabilité a commis une infraction ou 
une faute ayant conduit au prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution de la 
première peine sans confusion avec la seconde.  
Les membres de l'ordre et les associations de gestion et de comptabilité suspendus ou radiés du tableau sont 
remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions qui leur 
avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les particuliers peuvent 
également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de l'ordre ou les associations de 
gestion et de comptabilité en cause de restituer tous les documents ainsi que les sommes déja touchées qui ne 
correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de l'ordre ou aux 
associations de gestion et de comptabilité suspendus ou radiés du tableau les missions dont ils les avaient 
chargés.  
Le membre de l'ordre ou l'association de gestion et de comptabilité radié du tableau doit payer à ses employés 
quittant son service une indemnité de délai-congé dans les conditions fixées par l'article 23 du livre 1er du code 
du travail.  
Le membre de l'ordre ou l'association de gestion et de comptabilité suspendu doit payer à ses employés, pendant 
la durée de sa suspension, les salaires et indemnités de toute nature prévus par les conventions particulières ou 
collectives et par les règlements en vigueur. Toutefois, il a la faculté de payer à ses employés qui, à cette occasion, 
quittent son service, l'indemnité de délai-congé prévue au paragraphe précédent.  
Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conventions tendant à permettre, directement ou indirectement, 
l'exercice de la profession d'expert comptable ou de comptable agréé aux professionnels radiés du tableau ou, 
pendant la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement suspendus.  
Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit peuvent être poursuivies comme complices des 
professionnels suspendus ou radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profession, et elles sont passibles 
des mêmes peines.  
Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être notifiées à l'intéressé et au commissaire régional 
du Gouvernement dans les dix jours francs de leur date.  
L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de discipline. Celle-ci doit statuer dans les trois mois.  
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Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs.  
La décision de la chambre nationale de discipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. Ce recours 
n'est pas suspensif, sous réserve des dispositions de l'article 48 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil 
d'Etat. 
 
 
 

3. Ordonnance n° 2014-443 du 30 avril 2014 modifiant l'ordonnance n° 45-
2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-
comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable 

­ Article 1 

(…) 
22° A l'article 53 : 
a) Au dixième alinéa, les mots : « ou de l'association de gestion et de comptabilité » sont remplacés par les mots 
: « , la succursale ou l'association de gestion et de comptabilité » ; 
b) Au onzième alinéa, après les mots : « Les membres de l'ordre » de la première phrase, sont insérés les mots : « 
, les succursales » et, à la seconde phrase, après les mots : « par les membres de l'ordre », sont insérés les mots : 
« , les succursales » et après les mots : « retirer aux membres de l'ordre », sont insérés les mots : « , aux succursales 
» ; 
c) Au douzième alinéa, après les mots : « Le membre de l'ordre », sont insérés les mots : « , la succursale » et les 
mots : « l'article 23 du livre Ier du code du travail » sont remplacés par les mots : « le titre III du livre II de la 
première partie du code du travail et par la convention collective applicable » ; 
d) Au treizième alinéa, après les mots : « Le membre de l'ordre », sont insérés les mots : « , la succursale » ; 
e) Au quatorzième alinéa, les mots : « ou de comptable agréé » sont supprimés ; 
f) Au dix-septième alinéa, les mots : « Celle-ci doit statuer dans les trois mois. » sont supprimés ; 
g) La dernière phrase du dernier alinéa est remplacée par les dispositions suivantes : « Ce recours n'est pas 
suspensif, sous réserve de la possibilité de demander le sursis à exécution de la décision dans les conditions 
prévues au code de justice administrative. » 
 
 

­ Article 53 tel que modifié par l’ordonnance n° 2014-443 

En dehors de l'avertissement dans le cabinet du président de la chambre régionale de discipline ou de la 
commission prévue à l'article 49 bis pour les faits qui ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines 
disciplinaires sont :  
1° La réprimande ;  
2° Le blâme avec inscription au dossier ;  
3° La suspension pour une durée déterminée avec sursis ;  
4° La suspension pour une durée déterminée ;  
5° La radiation du tableau comportant interdiction définitive d'exercer la profession.  
En outre, pour les associations de gestion et de comptabilité, la commission peut également prononcer la 
déchéance du mandat d'un ou de plusieurs dirigeants ou administrateurs.  
La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en outre, pour le membre de l'ordre, la privation, par 
la décision qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de l'ordre pendant une durée 
n'excédant pas dix ans.  
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 54, les instances disciplinaires peuvent, à titre de 
sanction accessoire, ordonner la publicité, sans ses motifs, de toute peine disciplinaire dans la presse 
professionnelle.  
Le sursis décidé en application du 3° ne s'étend pas aux mesures accessoires prises en application des septième, 
huitième et neuvième alinéas ci-dessus. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, le membre 
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de l'ordre, la succursale ou l'association de gestion et de comptabilité a commis une infraction ou une faute ayant 
conduit au prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde.  
Les membres de l'ordre, les succursales et les associations de gestion et de comptabilité suspendus ou radiés du 
tableau sont remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions 
qui leur avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les particuliers 
peuvent également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de l'ordre, les succursales 
ou les associations de gestion et de comptabilité en cause de restituer tous les documents ainsi que les sommes 
déja touchées qui ne correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de 
l'ordre, aux succursales ou aux associations de gestion et de comptabilité suspendus ou radiés du tableau les 
missions dont ils les avaient chargés.  
Le membre de l'ordre, la succursale ou l'association de gestion et de comptabilité radié du tableau doit payer à 
ses employés quittant son service une indemnité de délai-congé dans les conditions fixées par l'article 23 du livre 
Ier du code du travail le titre III du livre II de la première partie du code du travail et par la convention 
collective applicable.  
Le membre de l'ordre, la succursale ou l'association de gestion et de comptabilité suspendu doit payer à ses 
employés, pendant la durée de sa suspension, les salaires et indemnités de toute nature prévus par les conventions 
particulières ou collectives et par les règlements en vigueur. Toutefois, il a la faculté de payer à ses employés qui, 
à cette occasion, quittent son service, l'indemnité de délai-congé prévue au paragraphe précédent.  
Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conventions tendant à permettre, directement ou indirectement, 
l'exercice de la profession d'expert comptable ou de comptable agréé aux professionnels radiés du tableau ou, 
pendant la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement suspendus.  
Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit peuvent être poursuivies comme complices des 
professionnels suspendus ou radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profession, et elles sont passibles 
des mêmes peines.  
Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être notifiées à l'intéressé et au commissaire régional 
du Gouvernement dans les dix jours francs de leur date.  
L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de discipline. Celle-ci doit statuer dans les trois mois.  
Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs.  
La décision de la chambre nationale de discipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. Ce recours 
n'est pas suspensif, sous réserve des dispositions de l'article 48 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil 
d'Etat.   Ce recours n'est pas suspensif, sous réserve de la possibilité de demander le sursis à exécution de la 
décision dans les conditions prévues au code de justice administrative.  
 
 

4. Ordonnance n° 2016-394 du 31 mars 2016 relative aux sociétés constituées 
pour l'exercice en commun de plusieurs professions libérales soumises à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé 

­ Article 8 

L'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée est ainsi modifiée : 
(….) 
9° A l'article 53 : 
a) Au onzième alinéa, après les mots : « les succursales » sont insérés les mots : «, les sociétés pluri-
professionnelles d'exercice » ; 
b) Aux douzième et treizième alinéas, après les mots : « la succursale » sont insérés les mots : «, la société pluri-
professionnelle d'exercice » ; 
 
 
 

­ Article 13  
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Les dispositions des chapitres Ier à VIII du titre II de la présente ordonnance, à l'exception des 2° et 4° de l'article 
5, du 2° de l'article 6 et du 7° de l'article 8, entrent en vigueur aux dates qui seront fixées, pour chacune des 
professions concernées, par les décrets en Conseil d'Etat pris pour l'application des dispositions législatives que 
ces chapitres modifient, et au plus tard le 1er juillet 2017. 
 
 

5. Ordonnance n° 2016-1809 du 22 décembre 2016 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles de professions 
réglementées2  

­ Article 24 

L'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée est ainsi modifiée : 
(…) 
17° A l'article 53 : 
a) Au dixième alinéa, le mot : « ou » est remplacé par une virgule et après les mots : « l'association de gestion et 
de comptabilité », sont insérés les mots : « ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité 
d'expertise comptable » ; 
b) Le onzième alinéa est remplacé par l'alinéa suivant : 
« Les membres de l'ordre, les succursales, les associations de gestion et de comptabilité et les professionnels ayant 
été autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau sont 
remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions qui leur 
avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les particuliers peuvent 
également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de l'ordre, les succursales, les 
associations de gestion et de comptabilité ou les professionnels ayant été autorisés à exercer partiellement l'activité 
d'expertise comptable en cause de restituer tous les documents ainsi que les sommes déjà touchées qui ne 
correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de l'ordre, aux 
succursales, aux associations de gestion et de comptabilité ou aux professionnels ayant été autorisés à exercer 
partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau les missions dont ils les avaient 
chargés. » ; 
c) Aux douzième et treizième alinéas, après les mots : « la succursale », le mot : « ou », est remplacé par une 
virgule et après les mots : « l'association de gestion et de comptabilité », sont insérés les mots : « ou le 
professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable » ; 
d) Au quatorzième alinéa, après les mots : « l'exercice », sont insérés les mots : « de tout ou partie » ; 
 
 

­ Article 53 tel que modifié par les ordonnance n° 2016-1809 et 2016-394 

En dehors de l'avertissement dans le cabinet du président de la chambre régionale de discipline ou de la 
commission prévue à l'article 49 bis pour les faits qui ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines 
disciplinaires sont :  
1° La réprimande ;  
2° Le blâme avec inscription au dossier ;  
3° La suspension pour une durée déterminée avec sursis ;  
4° La suspension pour une durée déterminée ;  
5° La radiation du tableau comportant interdiction définitive d'exercer la profession.  
En outre, pour les associations de gestion et de comptabilité, la commission peut également prononcer la 
déchéance du mandat d'un ou de plusieurs dirigeants ou administrateurs.  

                                                      
2 Ordonnance ratifiée par l'article 206-VIII de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 
des entreprises 



12 
 

La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en outre, pour le membre de l'ordre, la privation, par 
la décision qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de l'ordre pendant une durée 
n'excédant pas dix ans.  
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 54, les instances disciplinaires peuvent, à titre de 
sanction accessoire, ordonner la publicité, sans ses motifs, de toute peine disciplinaire dans la presse 
professionnelle.  
Le sursis décidé en application du 3° ne s'étend pas aux mesures accessoires prises en application des septième, 
huitième et neuvième alinéas ci-dessus. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, le membre 
de l'ordre, la succursale, l'association de gestion et de comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à 
exercer partiellement l'activité d'expertise comptable a commis une infraction ou une faute ayant conduit au 
prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution de la première peine sans confusion avec 
la seconde.  
Les membres de l'ordre, les succursales, les associations de gestion et de comptabilité et les professionnels ayant 
été autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau sont 
remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions qui leur 
avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les particuliers peuvent 
également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de l'ordre, les succursales, les 
associations de gestion et de comptabilité ou les professionnels ayant été autorisés à exercer partiellement l'activité 
d'expertise comptable en cause de restituer tous les documents ainsi que les sommes déjà touchées qui ne 
correspondent pas au remboursement de frais effectivement exposés, retirer aux membres de l'ordre, aux 
succursales, aux associations de gestion et de comptabilité ou aux professionnels ayant été autorisés à exercer 
partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau les missions dont ils les avaient 
chargés. 
Les membres de l'ordre, les succursales, les associations de gestion et de comptabilité et les professionnels 
ayant été autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus ou radiés du tableau 
sont remplacés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la plus diligente dans les missions 
qui leur avaient été confiées, soit par autorité de justice, soit par une administration publique. Les 
particuliers peuvent également, sans indemnité de part ni d'autre, mais à charge par les membres de 
l'ordre, les succursales, les associations de gestion et de comptabilité ou les professionnels ayant été 
autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable en cause de restituer tous les documents 
ainsi que les sommes déjà touchées qui ne correspondent pas au remboursement de frais effectivement 
exposés, retirer aux membres de l'ordre, aux succursales, aux associations de gestion et de comptabilité ou 
aux professionnels ayant été autorisés à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable suspendus 
ou radiés du tableau les missions dont ils les avaient chargés. 
Le membre de l'ordre, la succursale, la société pluri-professionnelle d'exercice, l'association de gestion et de 
comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable 
radié du tableau doit payer à ses employés quittant son service une indemnité de délai-congé dans les conditions 
fixées par le titre III du livre II de la première partie du code du travail et par la convention collective applicable.  
Le membre de l'ordre, la succursale, la société pluri-professionnelle d'exercice, l'association de gestion et de 
comptabilité ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable 
suspendu doit payer à ses employés, pendant la durée de sa suspension, les salaires et indemnités de toute nature 
prévus par les conventions particulières ou collectives et par les règlements en vigueur. Toutefois, il a la faculté 
de payer à ses employés qui, à cette occasion, quittent son service, l'indemnité de délai-congé prévue au 
paragraphe précédent.  
Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conventions tendant à permettre, directement ou indirectement, 
l'exercice de tout ou partie de la profession d'expert comptable aux professionnels radiés du tableau ou, pendant 
la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement suspendus.  
Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit peuvent être poursuivies comme complices des 
professionnels suspendus ou radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profession, et elles sont passibles 
des mêmes peines.  
Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être notifiées à l'intéressé et au commissaire régional 
du Gouvernement dans les dix jours francs de leur date.  
L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de discipline.  
Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs.  
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La décision de la chambre nationale de discipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. Ce recours 
n'est pas suspensif, sous réserve de la possibilité de demander le sursis à exécution de la décision dans les 
conditions prévues au code de justice administrative.  
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services  
Titre VI : Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités 
terroristes, les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscales  
Chapitre Ier : Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme  
Section 2 : Personnes assujetties aux obligations de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme  

­ Article L. 561-2 

Modifié par LOI n° 2019-486 du 22 mai 2019 - art. 206 (V)  
Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 85  
Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 86 (V)  

Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent chapitre : 
1° Les organismes, institutions et services régis par les dispositions du titre Ier du présent livre, y compris les 
succursales des établissements de crédit mentionnés à l'article L. 511-22 lorsque ces dernières effectuent des 
opérations pour leur clientèle en France ; 
1° bis Les établissements de paiement régis par les dispositions du chapitre II du titre II du présent livre y compris 
les succursales des établissements de paiement mentionnés au II de l'article L. 522-13 ; 
1° ter Les établissements de monnaie électronique régis par le chapitre VI du titre II du présent livre y compris 
les succursales des établissements de monnaie électronique mentionnés à l'article L. 526-24 ; 
1° quater Les établissements de crédit, les établissements de paiement et les établissements de monnaie 
électronique ayant leur siège social dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'Espace 
économique européen en tant qu'ils exercent leur activité sur le territoire national en ayant recours aux services 
d'un ou plusieurs agents pour la fourniture de services de paiement en France ou d'une ou plusieurs personnes en 
vue de distribuer en France de la monnaie électronique au sens de l'article L. 525-8 ; 
2° Les entreprises mentionnées aux articles L. 310-1 et L. 310-2 du code des assurances ; 
2° bis Les institutions ou unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ; 
2° ter Les mutuelles et unions réalisant des opérations mentionnées au 1° du I de l'article L. 111-1 du code de la 
mutualité ; 
2° quater Les fonds de retraite professionnelle supplémentaire mentionnés à l'article L. 381-1 du code des 
assurances ; 
2° quinquies Les mutuelles ou unions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 214-1 
du code de la mutualité ; 
2° sexies Les institutions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 942-1 du code de la 
sécurité sociale ; 
3° Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés à l'article L. 519-1 lorsqu'ils 
agissent en vertu d'un mandat délivré par un client et qu'ils se voient confier des fonds en tant que mandataire des 
parties ; 
3° bis Les intermédiaires d'assurance définis à l'article L. 511-1 du code des assurances sauf ceux qui agissent 
sous l'entière responsabilité de l'organisme ou du courtier d'assurance ; 
4° Les intermédiaires en financement participatif mentionnés à l'article L. 548-2 ; 
5° La Banque de France, l'institut d'émission des départements d'outre-mer mentionné à l'article L. 711-2 du 
présent code et l'institut d'émission d'outre-mer mentionné à l'article L. 712-4 du même code ; 
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6° Les entreprises d'investissement, y compris les succursales d'entreprises d'investissement mentionnées à 
l'article L. 532-18-1 lorsque ces dernières effectuent des opérations pour leur clientèle en France, les personnes 
mentionnées à l'article L. 440-2, les entreprises de marché mentionnées à l'article L. 421-2, les dépositaires 
centraux et gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison d'instruments financiers, les conseillers en 
investissements financiers, les conseillers en investissements participatifs et les intermédiaires habilités 
mentionnés à l'article L. 211-4, ainsi que les placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214-1 et les 
sociétés de gestion de placements collectifs mentionnées à l'article L. 543-1 ; 
6° bis Les prestataires de services d'investissement ayant leur siège social dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne en tant qu'ils exercent leur activité sur le territoire national en ayant recours à des agents liés 
mentionnés à l'article L. 545-1 du code monétaire et financier lorsque ces derniers effectuent des opérations pour 
leur clientèle en France ; 
7° Les changeurs manuels ; 
7° bis Les prestataires des services mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 54-10-2 ; 
7° ter Les émetteurs de jetons ayant obtenu le visa mentionné à l'article L. 552-4 dans le cadre de l'offre ayant fait 
l'objet du visa et dans la limite des transactions avec les souscripteurs prenant part à cette offre ; 
7° quater Les prestataires agréés au titre de l'article L. 54-10-5, à l'exception des prestataires mentionnés au 7° bis 
du présent article ; 
8° Les personnes exerçant les activités mentionnées aux 1°, 2°, 4°, 5°, 8° et 9° de l'article 1er de la loi n° 70-9 du 
2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les 
immeubles et les fonds de commerce ; 
9° Les opérateurs de jeux ou de paris autorisés sur le fondement de l'article 5 de la loi du 2 juin 1891, ayant pour 
objet de réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux, des articles L. 321-1 et L. 321-3 
du code de la sécurité intérieure, de l'article 9 de la loi du 28 décembre 1931, de l'article 136 de la loi du 31 mai 
1933 portant fixation du budget général de l'exercice 1933 et de l'article 42 de la loi n° 84-1208 du 29 décembre 
1984 de finances pour 1985 et leurs représentants légaux et directeurs responsables ; 
9° bis Les opérateurs de jeux ou de paris autorisés sur le fondement de l'article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 
2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne et 
leurs représentants légaux ; 
10° Les personnes se livrant habituellement au commerce d'antiquités et d'œuvres d'art ; 
11° Les personnes acceptant des paiements en espèces ou au moyen de monnaie électronique d'un montant 
supérieur à un seuil fixé par décret et se livrant au commerce de biens suivants : pierres précieuses, métaux 
précieux, bijoux, objets d'ameublement et de décoration d'intérieur, produits cosmétiques, produits textiles, 
maroquinerie, produits gastronomiques, horlogerie, arts de la table ; 
12° Les experts-comptables, les salariés autorisés à exercer la profession d'expert-comptable en application des 
articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des 
experts-comptables et réglementant les titres et la profession d'expert-comptable ; 
12° bis Les commissaires aux comptes ; 
13° Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats, les notaires, les huissiers de justice, les 
administrateurs judiciaires, les mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires, dans les conditions 
prévues à l'article L. 561-3 ; 
14° Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques ; 
15° Les personnes exerçant l'activité de domiciliation mentionnée aux articles L. 123-11-2 et suivants du code de 
commerce ; 
16° Les personnes exerçant l'activité d'agents sportifs mentionnés à l'article L. 222-7 du code du sport ; 
17° Les personnes autorisées au titre du I de l'article L. 621-18-5. 
Les personnes assujetties mentionnées aux 1° à 17° comprennent les personnes physiques et les personnes 
morales. 
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Section 7 : Les autorités de contrôle et les sanctions administratives  
Sous-section 1 : Dispositions générales  

­ Article L. 561-36-3 

Créé par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 7  

I. – Tout manquement aux obligations prévues par les dispositions des sections 3 à 6 du présent chapitre par les 
personnes mentionnées aux 12°, 13° et 14° de l'article L. 561-2 peut donner lieu aux mesures et sanctions suivantes 
:  
1° Une injonction ordonnant à l'une de ces personnes de mettre un terme au comportement en cause et lui 
interdisant de le réitérer ;  
2° Une interdiction temporaire d'exercice de responsabilités dirigeantes au sein d'une de ces personnes ;  
3° Une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à un million d'euros. Lorsque l'avantage retiré 
du manquement peut être déterminé, cette sanction peut être au plus le double du montant de cet avantage.  
En cas de manquement par une personne mentionnée au premier alinéa à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, l'autorité compétente peut également sanctionner les dirigeants de cette 
personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le compte de cette 
personne, du fait de leur implication personnelle dans les manquements en cause.  
II. – Le montant et le type de la sanction infligée en cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du 
présent chapitre par les personnes mentionnées au premier alinéa du I sont fixés en tenant compte, notamment :  
1° De la gravité et de la durée des manquements ;  
2° Du degré de responsabilité de l'auteur des manquements, de sa situation financière, de l'importance des gains 
qu'il a obtenus ou des pertes qu'il a évitées, de son degré de coopération lors du contrôle et de la procédure ainsi 
que des manquements qu'il a précédemment commis ;  
3° S'ils peuvent être déterminés, des préjudices subis par des tiers du fait des manquements.  
III. – Dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, la décision de l'autorité de sanction, le cas échéant 
le recours contre cette décision, l'issue du recours, de même que la décision d'annulation d'une sanction 
précédemment imposée sont rendues publiques dans les publications, journaux ou supports désignés par cette 
autorité dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les 
personnes sanctionnées.  
Toutefois, les décisions mentionnées ci-dessus sont publiées de manière anonyme dans les cas suivants :  
1° Lorsque la publication sous une forme non anonyme compromettrait une enquête pénale en cours ;  
2° Lorsqu'il ressort d'éléments objectifs et vérifiables fournis par la personne sanctionnée que le préjudice qui 
résulterait pour elle d'une publication sous une forme non anonyme serait disproportionné.  
Lorsque les situations mentionnées aux 1° et 2° sont susceptibles de cesser d'exister dans un court délai, l'autorité 
de sanction peut différer la publication pendant ce délai.  
L'autorité de sanction peut mettre à la charge de la personne sanctionnée tout ou partie des frais occasionnés par 
les mesures de contrôle ayant permis la constatation des faits ayant donné lieu à sanction.  
IV. – Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la mise en œuvre, du fait des manquements mentionnés 
au premier alinéa du I, aux dispositions particulières applicables aux personnes mentionnées à ce même alinéa. 
 
 
Sous-section 2 : La Commission nationale des sanctions  

­ Article L. 561-40 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 7  
I. – La Commission nationale des sanctions peut prononcer l'une des sanctions administratives suivantes :  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction temporaire d'exercice de l'activité ou d'exercice de responsabilités dirigeantes au sein d'une 
personne morale exerçant cette activité pour une durée n'excédant pas cinq ans ;  
4° Le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F5D2EA71511BB559A4289E498D93B004.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000033511344&idArticle=LEGIARTI000033512450&dateTexte=20191106&categorieLien=id#LEGIARTI000033512450
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16 
 

La sanction prévue au 3° peut être assortie du sursis. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la 
sanction, la personne sanctionnée commet une infraction ou une faute entraînant le prononcé d'une nouvelle 
sanction, celle-ci entraîne, sauf décision motivée, l'exécution de la première sanction sans confusion possible avec 
la seconde.  
La commission peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire dont le montant 
ne peut être supérieur à cinq millions d'euros ou, lorsque l'avantage retiré du manquement peut être déterminé, au 
double de ce dernier. Les sommes sont recouvrées par le Trésor public.  
En cas de manquement par une personne mentionnée à l'article L. 561-37 à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, la Commission nationale des sanctions peut également sanctionner les 
dirigeants de cette personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le 
compte de cette personne, du fait de leur implication personnelle dans ces manquements.  
II. – Le montant et le type de la sanction infligée au titre du présent article sont fixés en tenant compte, notamment, 
le cas échéant :  
1° De la gravité et de la durée des manquements ;  
2° Du degré de responsabilité de l'auteur des manquements, de sa situation financière, de l'importance des gains 
qu'il a obtenus ou des pertes qu'il a évitées, de son degré de coopération lors du contrôle et de la procédure devant 
la commission ainsi que des manquements qu'il a précédemment commis ;  
3° S'ils peuvent être déterminés, des préjudices subis par des tiers du fait des manquements.  
III. – Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la décision de la commission, le cas échéant le 
recours contre cette décision, l'issue du recours, la décision d'annulation d'une sanction précédemment imposée 
sont rendus publiques dans les publications, journaux ou supports désignés par la commission dans un format 
proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées.  
Toutefois, les décisions de la commission sont publiées de manière anonyme dans les cas suivants :  
1° Lorsque la publication sous une forme non anonyme compromettrait une enquête pénale en cours ;  
2° Lorsqu'il ressort d'éléments objectifs et vérifiables fournis par la personne sanctionnée que le préjudice qui 
résulterait pour elle d'une publication sous une forme non anonyme serait disproportionné.  
Lorsque les situations mentionnées aux 1° et 2° sont susceptibles de cesser d'exister dans un court délai, la 
commission peut décider de différer la publication pendant ce délai.  
La commission peut décider de mettre à la charge de la personne sanctionnée tout ou partie des frais occasionnés 
par les mesures de contrôle ayant permis la constatation des faits sanctionnés. 
 
 

2. Code de commerce 

LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  
TITRE Ier : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et experts en diagnostic d'entreprise.  
Chapitre Ier : Des administrateurs judiciaires.  
Section 2 : De la surveillance, de l'inspection et de la discipline.  
Sous-section 2 : De la discipline.  

­ Article L. 811-12 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 16  
L'action disciplinaire est engagée par le garde des sceaux, ministre de la justice, le procureur général près la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle ont été commis les faits, le magistrat du parquet général désigné pour les 
inspections des administrateurs judiciaires pour les faits commis par les administrateurs ayant leur domicile 
professionnel dans les ressorts des cours d'appel pour lesquelles il est compétent, le commissaire du 
Gouvernement ou le président du Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. 
L'acceptation de la démission d'une personne inscrite sur la liste des administrateurs judiciaires ne fait pas obstacle 
aux poursuites disciplinaires si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant l'exercice de ses fonctions.  
I. - La commission nationale d'inscription siège comme chambre de discipline. Le commissaire du Gouvernement 
y exerce les fonctions du ministère public. Elle peut prononcer les peines disciplinaires suivantes : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
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3° L'interdiction temporaire pour une durée n'excédant pas cinq ans ; 
4° La radiation de la liste des administrateurs judiciaires. 
II. - L'avertissement et le blâme peuvent être accompagnés, pendant un délai d'un an, de mesures de contrôle 
soumettant l'administrateur judiciaire à des obligations particulières déterminées par la commission. Ces 
obligations peuvent également être prescrites par la commission lorsque l'administrateur judiciaire interdit 
temporairement reprend ses fonctions. 
La peine d'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. Si, dans un délai de cinq ans à compter du prononcé 
de la sanction, l'administrateur judiciaire a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d'une 
nouvelle sanction disciplinaire, celle-ci entraîne, sauf décision motivée, l'exécution de la première sanction, sans 
confusion possible avec la seconde.  
III. - Lorsqu'elle prononce une peine disciplinaire, la commission peut décider, eu égard à la gravité des faits 
commis, de mettre à la charge de l'administrateur judiciaire tout ou partie des frais occasionnés par la présence 
d'un commissaire aux comptes ou d'un expert lors des contrôles ou des inspections ayant permis la constatation 
de ces faits. 
IV.-Lorsqu'elle prononce une peine disciplinaire relative à un manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du 
chapitre Ier du titre VI du livre V code monétaire et financier, il est également fait application des dispositions de 
l'article L. 561-36-3 de ce même code.  
 
 
Chapitre IV : Dispositions communes.  
Section 3 : Dispositions diverses.  

­ Article L. 814-10-2 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 16  
I.-L'action disciplinaire à l'encontre d'une personne désignée dans les conditions prévues au III de l'article L. 812-
2 ne peut porter que sur des faits commis dans le cadre ou à l'occasion de la mission qui lui a été confiée.  
Elle est engagée par le garde des sceaux, ministre de la justice, le procureur général près la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle ont été commis les faits, le magistrat du parquet général chargé des inspections des personnes 
mentionnées au III de l'article L. 812-2 dont le domicile professionnel est situé dans le ressort de la cour d'appel 
pour laquelle il est compétent, l'instance professionnelle représentative ou le président du Conseil national des 
administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires.  
II.-La commission nationale mentionnée à l'article L. 814-1 siège comme chambre de discipline. Le commissaire 
du Gouvernement y exerce les fonctions du ministère public.  
Elle informe sans délai, le garde des sceaux, ministre de la justice, ainsi que le président de la chambre de 
discipline compétente à l'égard de l'intéressé en application de son statut, de toute action disciplinaire dont elle est 
saisie.  
L'action disciplinaire engagée devant elle à l'encontre d'une personne désignée dans les conditions prévues au III 
de l'article L. 812-2 interdit toute action devant la chambre de discipline dont relève l'intéressé en application de 
son statut lorsque celle-ci porte sur les mêmes faits.  
La Commission nationale d'inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et des mandataires 
judiciaires peut prononcer les peines disciplinaires suivantes :  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction temporaire d'exercer toutes missions confiées en application du III de l'article L. 812-2 pour une 
durée n'excédant pas cinq ans, cette interdiction temporaire pouvant être assortie du sursis ;  
4° L'interdiction définitive d'exercer toutes missions confiées en application du III de l'article L. 812-2.  
L'avertissement et le blâme peuvent être accompagnés, pendant un délai d'un an, de mesures de contrôle 
soumettant la personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 à des obligations particulières déterminées par la 
commission. Ces obligations peuvent également être prescrites par la commission lorsque cette personne interdite 
temporairement reprend ses fonctions.  
La peine de l'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. Si, dans le délai de cinq ans à compter du 
prononcé de la sanction, la personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 a commis une infraction ou une faute 
ayant entraîné le prononcé d'une nouvelle sanction disciplinaire, celle-ci entraîne sauf décision motivée, 
l'exécution de la première sanction sans confusion possible avec la seconde.  
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III.-Lorsqu'elle prononce une peine disciplinaire, la commission peut décider, eu égard à la gravité des faits 
commis, de mettre à la charge de la personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 tout ou partie des frais 
occasionnés par la présence d'un commissaire aux comptes ou d'un expert lors des contrôles ou des inspections 
ayant permis la constatation de ces faits.  
IV.-Toute personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 qui fait l'objet d'une poursuite pénale ou disciplinaire 
peut être suspendue provisoirement de l'exercice de ces fonctions par le tribunal de grande instance du lieu où elle 
est établie.  
En cas d'urgence, la suspension provisoire peut être prononcée même avant l'exercice des poursuites pénales ou 
disciplinaires si des inspections ou vérifications ont laissé apparaître des risques pour les sommes perçues par 
cette personne, à raison de ses fonctions.  
Le tribunal peut, à tout moment, à la requête soit du commissaire du Gouvernement, soit du magistrat du parquet 
général désigné pour les inspections ou de l'intéressé, mettre fin à la suspension provisoire.  
La suspension cesse de plein droit dès que les actions pénales ou disciplinaires sont éteintes. Elle cesse également 
de plein droit, dans le cas prévu au deuxième alinéa, si, à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de son 
prononcé, aucune poursuite pénale ou disciplinaire n'a été engagée.  
V.-L'action disciplinaire se prescrit par dix ans à compter de la commission des faits ou, lorsque les faits se 
rapportent à l'exercice professionnel, à compter de l'achèvement de la mission à l'occasion de laquelle ils ont été 
commis.  
Si la personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 est l'auteure de faits ayant donné lieu à une condamnation 
pénale, l'action se prescrit par deux ans à compter de la date à laquelle cette condamnation est devenue définitive.  
VI.-La personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 interdite ou suspendue doit s'abstenir de tout acte 
professionnel relevant des missions prévues à cet article.  
Les actes accomplis au mépris de cette prohibition peuvent être déclarés nuls, à la requête de tout intéressé ou du 
ministère public, par le tribunal statuant en chambre du conseil. La décision est exécutoire à l'égard de toute 
personne.  
Toute infraction aux dispositions qui précèdent est punie des peines encourues pour le délit d'usurpation de titre 
prévu par l'article 433-17 du code pénal.  
VII.-Lorsqu'elle prononce une peine disciplinaire relative à un manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du 
chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier, il est également fait application des dispositions 
de l'article L. 561-36-3 de ce même code. 
 
 
TITRE II : Des commissaires aux comptes.  
Chapitre IV : Des sanctions  
Section 1 : De la nature des manquements et des sanctions  

­ Article L. 824-2 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 16  
I.-Les commissaires aux comptes sont passibles des sanctions suivantes :  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction d'exercer la fonction de commissaire aux comptes pour une durée n'excédant pas cinq ans ;  
4° La radiation de la liste ;  
5° Le retrait de l'honorariat.  
II.-Les commissaires aux comptes peuvent également faire l'objet des sanctions suivantes :  
1° La publication d'une déclaration indiquant que le rapport présenté à l'assemblée générale ne remplit pas les 
exigences imposées par le présent code ou, le cas échéant, par l'article 10 du règlement (UE) n° 537/2014 du 16 
avril 2014 ;  
2° L'interdiction, pour une durée n'excédant pas trois ans, d'exercer des fonctions d'administration ou de direction 
au sein d'une société de commissaire aux comptes et au sein d'entités d'intérêt public ;  
3° Le paiement, à titre de sanction pécuniaire, d'une somme ne pouvant excéder :  
a) Pour une personne physique, la somme de 250 000 € ;  
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b) Pour une personne morale, la plus élevée des sommes suivantes :  
-un million d'euros ;  
-lorsque la faute intervient dans le cadre d'une mission de certification, la moyenne annuelle des honoraires 
facturés au titre de l'exercice durant lequel la faute a été commise et des deux exercices précédant celui-ci, par le 
commissaire aux comptes, à la personne ou à l'entité dont il est chargé de certifier les comptes ou, à défaut, le 
montant des honoraires facturés par le commissaire aux comptes à cette personne ou entité au titre de l'exercice 
au cours duquel la faute a été commise.  
En cas de faute réitérée dans les cinq années à compter de la date à laquelle la sanction pécuniaire précédemment 
prononcée est devenue définitive, une sanction pécuniaire plus lourde peut être prononcée, sans toutefois excéder 
le double des montants mentionnés aux a et b.  
Par dérogation aux a et b, le montant de la sanction pécuniaire prononcée en cas de violation des dispositions des 
sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier ne peut excéder le double du 
montant de l'avantage tiré de l'infraction ou, lorsqu'il n'est pas possible de déterminer celui-ci, la somme d'un 
million d'euros. 
Les sommes sont versées au Trésor public.  
III.-Les sanctions prévues au 3° du I et au 3° du II peuvent être assorties du sursis total ou partiel. Si, dans le délai 
de cinq ans à compter du prononcé de la sanction, la personne sanctionnée commet une faute entraînant le 
prononcé d'une nouvelle sanction, celle-ci entraînera, sauf décision motivée, l'exécution de la première sanction 
sans confusion possible avec la seconde.  
IV.-Les sanctions prévues aux 1°, 2° et 3° du I et aux 2° et 3° du II peuvent être assorties de la sanction 
complémentaire de l'inéligibilité aux organismes professionnels pendant dix ans au plus.  
V.-En cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code 
monétaire et financier, les commissaires aux comptes peuvent faire l'objet d'une injonction de cesser le 
comportement constitutif du manquement.  
 
 

3. Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre IV : Du sursis et de l'ajournement  
Chapitre Ier : Du sursis simple  

­ Article 735 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 8  
Lorsque la juridiction de jugement n'a pas statué sur la révocation du sursis en application de l'article 132-36 du 
code pénal parce qu'elle n'avait pas connaissance de la première condamnation, le procureur de la République 
peut ultérieurement saisir le tribunal correctionnel d'une requête motivée tendant à sa révocation.  
Le tribunal statue en audience publique, après audition de la personne et, s'il y a lieu, de son avocat. 
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4. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre II : Du régime des peines  
Section 2 : Des modes de personnalisation des peines  
Sous-section 3 : Du sursis simple  

­ Article 132-29 

La juridiction qui prononce une peine peut, dans les cas et selon les conditions prévus ci-après, ordonner qu'il sera 
sursis à son exécution. 
Le président de la juridiction, après le prononcé de la peine assortie du sursis simple, avertit le condamné, lorsqu'il 
est présent, qu'en cas de condamnation pour une nouvelle infraction qui serait commise dans les délais prévus aux 
articles 132-35 et 132-37, le sursis pourra être révoqué par la juridiction. 
 
 
Paragraphe 2 : Des effets du sursis simple 

­ Article 132-35 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 8 
La condamnation pour crime ou délit assortie du sursis simple est réputée non avenue si le condamné qui en 
bénéficie n'a pas commis, dans le délai de cinq ans à compter de celle-ci, un crime ou un délit de droit commun 
suivi d'une nouvelle condamnation ayant ordonné la révocation totale du sursis dans les conditions définies à 
l'article 132-36 ; le caractère non avenu de la condamnation ne fait pas obstacle à la révocation totale ou partielle 
du sursis en cas d'infraction commise dans le délai de cinq ans. 
 
 

­ Article 132-36  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 72  
La juridiction peut, par décision spéciale, révoquer totalement ou partiellement, pour une durée ou un montant 
qu'elle détermine, le sursis antérieurement accordé, quelle que soit la peine qu'il accompagne, lorsqu'elle prononce 
une nouvelle condamnation à une peine de réclusion ou à une peine d'emprisonnement sans sursis. 
La juridiction peut, par décision spéciale, révoquer totalement ou partiellement, pour une durée ou un montant 
qu'elle détermine, le sursis antérieurement accordé qui accompagne une peine quelconque autre que la réclusion 
ou l'emprisonnement lorsqu'elle prononce une nouvelle condamnation d'une personne physique ou morale à une 
peine autre que la réclusion ou l'emprisonnement sans sursis. 
Lorsque la juridiction ordonne la révocation du sursis en totalité ou en partie, elle peut, par décision spéciale et 
motivée, exécutoire par provision, faire incarcérer le condamné. 
 
 

­ Article 132-38  

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 8  
En cas de révocation du sursis simple ordonnée par la juridiction, la première peine est exécutée sans qu'elle puisse 
se confondre avec la seconde. 
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Sous-section 4 : Du sursis avec mise à l'épreuve  
Paragraphe 1 : Des conditions d'octroi du sursis avec mise à l'épreuve  

­ Article 132-40 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 175 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
La juridiction qui prononce un emprisonnement peut, dans les conditions prévues ci-après, ordonner qu'il sera 
sursis à son exécution, la personne physique condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve. 
Après le prononcé de l'emprisonnement assorti du sursis avec mise à l'épreuve, le président de la juridiction notifie 
au condamné, lorsqu'il est présent, les obligations à respecter durant le sursis avec mise à l'épreuve et l'avertit des 
conséquences qu'entraînerait une condamnation pour une nouvelle infraction commise au cours du délai d'épreuve 
ou un manquement aux mesures de contrôle et aux obligations particulières qui lui sont imposées. Il l'informe de 
la possibilité qu'il aura de voir déclarer sa condamnation non avenue s'il observe une conduite satisfaisante. 
Lorsque la juridiction prononce, à titre de peine complémentaire, la peine d'interdiction du territoire français pour 
une durée de dix ans au plus, il est sursis à son exécution durant le temps de la mise à l'épreuve prévue au premier 
alinéa. 
 
 
Paragraphe 3 : De la révocation du sursis avec mise à l'épreuve en cas de nouvelle infraction  

­ Article 132-48 

Modifié par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 - art. 79 JORF 27 novembre 2003  
Si le condamné commet, au cours du délai d'épreuve, un crime ou un délit de droit commun suivi d'une 
condamnation à une peine privative de liberté sans sursis, la juridiction de jugement peut, après avis du juge de 
l'application des peines, ordonner la révocation en totalité ou en partie du ou des sursis antérieurement accordés. 
Cette révocation ne peut être ordonnée pour des infractions commises avant que la condamnation assortie du 
sursis ait acquis un caractère définitif. 
La mesure d'interdiction du territoire français est exécutoire de plein droit en cas de révocation totale du sursis 
avec mise à l'épreuve dans les conditions prévues au présent article. 
 
 

­ Article 132-50 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 8 
Si la juridiction ordonne l'exécution de la totalité de l'emprisonnement et si le sursis avec mise à l'épreuve a été 
accordé après une première condamnation déjà prononcée sous le même bénéfice, elle peut, par décision spéciale, 
ordonner que la première peine sera également exécutée. 
 
Sous-section 5 : Du sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général 

­ Article 132-56 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 9 
Abrogé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 80 
Le sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général suit les mêmes règles que celles qui sont 
prévues pour le sursis avec mise à l'épreuve, à l'exception de celles qui sont contenues au second alinéa de l'article 
132-42 et au deuxième alinéa de l'article 132-52 ; l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général est assimilée 
à une obligation particulière du sursis avec mise à l'épreuve et le délai prévu à l'article 131-22 assimilé au délai 
d'épreuve. 
 
 
 

5. Code de la sécurité sociale 
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Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 4 : Expertise médicale - Contentieux - Pénalités  
Chapitre 5 : Contentieux du contrôle technique  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 1 : Dispositions générales relatives aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes.  

­ Article L. 145-2 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 78 (V)  
Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
première instance ou par la section spéciale des assurances sociales du conseil national de l'ordre des médecins 
ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes sont :  
1°) l'avertissement ;  
2°) le blâme, avec ou sans publication ;  
3°) l'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux 
;  
4°) dans le cas d'abus d'honoraires ou d'actes ou prestations réalisés dans des conditions méconnaissant les règles 
prévues à l'article L. 162-1-7, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de 
sécurité sociale du trop-remboursé, même s'il n'est prononcé aucune des sanctions prévues ci-dessus.  
Les sanctions prévues aux 3° et 4° ci-dessus peuvent faire l'objet d'une publication.  
Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification au praticien d'une sanction assortie 
du sursis et devenue définitive, la juridiction prononce la sanction mentionnée au 3°, elle peut décider que la 
sanction pour la partie assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction.  
Est considérée comme non avenue une sanction, pour la partie assortie du sursis, lorsque le praticien sanctionné 
n'aura commis aucune nouvelle faute suivie d'une sanction dans le délai fixé à l'alinéa précédent.  
Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l'article L. 4124-6 du 
code de la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits. Si les juridictions 
compétentes prononcent des sanctions différentes, la sanction la plus forte peut être seule mise à exécution.  
Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, dans le cas prévu au 3° du premier alinéa, 
ou si le jugement le prévoit, faire l'objet d'une publication par les soins des organismes de sécurité sociale. 
 
 

6. Code rural et de la pêche maritime 

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  
Titre IV : L'exercice de la profession de vétérinaire  
Chapitre II : L'ordre des vétérinaires.  
Section 6 : Chambres régionales de discipline  

­ Article L. 242-7 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-953 du 31 juillet 2015 - art. 4  
I.-La chambre de discipline peut appliquer aux personnes physiques les sanctions disciplinaires suivantes :  
1° L'avertissement ;  
2° La réprimande ;  
3° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum de dix ans sur tout ou 
partie du territoire national, assortie ou non d'un sursis partiel ou total. Cette sanction entraîne l'inéligibilité de 
l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée de la suspension ;  
4° La radiation du tableau de l'ordre.  
La chambre de discipline peut, à titre complémentaire, interdire à la personne sanctionnée de faire partie d'un 
conseil de l'ordre pendant un délai qui ne peut excéder dix ans.  
L'exercice de la profession en période de suspension est passible des peines applicables à l'exercice illégal de la 
médecine et de la chirurgie des animaux.  
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Lorsque les faits reprochés ont révélé une insuffisance de compétence professionnelle, la chambre de discipline 
peut, sans préjudice des peines qu'elle prononce, enjoindre à l'intéressé de suivre une formation. Les modalités 
d'application du présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
II.-Sans préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être prononcées, le cas échéant, à l'encontre des personnes 
physiques mentionnées au I exerçant en leur sein, les sociétés mentionnées aux articles L. 241-3 et L. 241-17 
peuvent se voir appliquer, dans les conditions prévues au I, les sanctions disciplinaires suivantes :  
1° L'avertissement ;  
2° La suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximale de dix ans, sur tout ou 
partie du territoire national, assortie ou non d'un sursis partiel ou total ;  
3° La radiation du tableau de l'ordre.  
III.-Si, dans un délai de cinq ans à compter de la date de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, dès lors 
que cette sanction est devenue définitive, la chambre de discipline prononce une nouvelle suspension du droit 
d'exercer la profession, la sanction assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de l'application de la 
nouvelle sanction.  
IV.-Les dépens sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances de l'affaire justifient qu'ils 
soient partagés entre les parties.  
Les décisions définitives de condamnation constituent le titre exécutoire de recouvrement des dépens.  
V.-Les sanctions disciplinaires prononcées en application du présent article sont notifiées au président du conseil 
national de l'ordre dans un délai d'un mois. 
 
 

7. Code de la santé publique 

Quatrième partie : Professions de santé  
Livre Ier : Professions médicales  
Titre II : Organisation des professions médicales  
Chapitre IV : Chambres disciplinaires de première instance et conseils régionaux et interrégionaux.  

­ Article L. 4124-6 

Modifié par Ordonnance n°2017-192 du 16 février 2017 - art. 4  
Les peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance peut appliquer sont les suivantes : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° L'interdiction temporaire avec ou sans sursis ou l'interdiction permanente d'exercer une, plusieurs ou la totalité 
des fonctions de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme, conférées ou rétribuées par l'Etat, les 
départements, les communes, les établissements publics, les établissements reconnus d'utilité publique ou des 
mêmes fonctions accomplies en application des lois sociales ; 
4° L'interdiction temporaire d'exercer avec ou sans sursis ; cette interdiction ne pouvant excéder trois années ; 
5° La radiation du tableau de l'ordre. 
Les deux premières de ces peines comportent, en outre, la privation du droit de faire partie d'un conseil, d'une 
section des assurances sociales de la chambre de première instance ou de la section des assurances sociales du 
Conseil national, d'une chambre disciplinaire de première instance ou de la chambre disciplinaire nationale de 
l'ordre pendant une durée de trois ans ; les suivantes, la privation de ce droit à titre définitif. Le médecin, le 
chirurgien-dentiste ou la sage-femme radié ne peut se faire inscrire à un autre tableau de l'ordre. La décision qui 
l'a frappé est portée à la connaissance des autres conseils départementaux et de la chambre disciplinaire nationale 
dès qu'elle est devenue définitive. 
Les peines et interdictions prévues au présent article s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la République. 
Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, 
dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce l'une des sanctions prévues aux 3° et 4°, 
elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application 
de la nouvelle sanction. 
NOTA :  
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Conformément à l'article 19 de l'ordonnance n° 2017-192 du 16 février 2017, ces dispositions entrent en vigueur à compter 
des prochains renouvellements de chacun des conseils de l'ordre suivant la publication de ladite ordonnance. 
 
 
Livre II : Professions de la pharmacie et de la physique médicale  
Titre III : Organisation de la profession de pharmacien  
Chapitre IV : Discipline.  

­ Article L. 4234-6 

Modifié par Ordonnance n°2017-192 du 16 février 2017 - art. 13  
La chambre de discipline prononce, s'il y a lieu, l'une des peines suivantes : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme avec inscription au dossier ; 
3° L'interdiction temporaire ou définitive de servir une ou la totalité des fournitures faites, à quelque titre que ce 
soit, aux établissements publics ou reconnus d'utilité publique, aux communes, aux départements ou à l'Etat ; 
4° L'interdiction, pour une durée maximum de cinq ans avec ou sans sursis, d'exercer la pharmacie ; 
5° L'interdiction définitive d'exercer la pharmacie. 
Les deux dernières sanctions comportent l'interdiction définitive de faire partie d'un conseil de l'ordre. 
Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie d'un sursis, 
dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce la sanction prévue au 4°, elle peut décider 
que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle 
sanction. 
Lorsque les chambres de discipline des conseils régionaux de la section A et des conseils centraux des autres 
sections de l'ordre prononcent une peine d'interdiction d'exercer la profession, ils fixent la date de départ de cette 
interdiction. Les décisions prononcées par ces chambres de discipline, non frappées d'appel dans les délais légaux, 
ont force exécutoire. 
NOTA :  
Conformément à l'article 19 de l'ordonnance n° 2017-192 du 16 février 2017, ces dispositions entrent en vigueur à compter 
des prochains renouvellements de chacun des conseils de l'ordre suivant la publication de ladite ordonnance. 
 
 

8. Loi n° 84-16 portants droits et obligations pour la fonction publique de 
l’État 

­ Article 66 

    Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 31 
Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes. 
Premier groupe : 
- l'avertissement ; 
- le blâme ; 
- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours. 
Deuxième groupe : 
- la radiation du tableau d'avancement ; 
- l'abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur à celui détenu par l'agent ; 
- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ; 
- le déplacement d'office. 
Troisième groupe : 
- la rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à l'échelon correspondant à un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement inférieur à celui afférent à l'échelon détenu par l'agent ; 
- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans. 
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Quatrième groupe : 
- la mise à la retraite d'office ; 
- la révocation. 
Parmi les sanctions du premier groupe, le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au dossier du 
fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue 
pendant cette période. 
Le fonctionnaire ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire des deuxième ou troisième groupes peut, après dix 
années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès de l'autorité investie 
du pouvoir disciplinaire dont il relève une demande tendant à la suppression de toute mention de la sanction 
prononcée dans son dossier. Un refus ne peut être opposé à cette demande qu'à condition qu'une autre sanction 
soit intervenue pendant cette période. 
La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée à titre de sanction complémentaire d'une des 
sanctions des deuxième et troisième groupes. 
L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou 
partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, 
de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée maximale de trois jours ou d'une sanction disciplinaire du deuxième ou troisième groupe pendant 
une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, 
si aucune sanction disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même 
période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la 
sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis. 
 
 
 

9. Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale 

­ Article 89 

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 31  
Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : 
Premier groupe : 
l'avertissement ; 
le blâme ; 
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ; 
Deuxième groupe : 
la radiation du tableau d'avancement ; 
l'abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur à celui détenu par l'agent ; 
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ; 
Troisième groupe : 
la rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à un échelon correspondant à un indice égal ou 
immédiatement inférieur à celui détenu par l'agent ; 
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans ; 
Quatrième groupe : 
la mise à la retraite d'office ; 
la révocation. 
Parmi les sanctions du premier groupe, seuls le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au dossier 
du fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant 
cette période. 
Le fonctionnaire ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire des deuxième ou troisième groupes peut, après dix 
années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès de l'autorité investie 
du pouvoir disciplinaire dont il relève une demande tendant à la suppression de toute mention de la sanction 
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prononcée dans son dossier. Un refus ne peut être opposé à cette demande qu'à condition qu'une autre sanction 
soit intervenue pendant cette période. 
La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée à titre de sanction complémentaire d'une des 
sanctions des deuxième et troisième groupes. 
L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou 
partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, 
de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée maximale de trois jours ou d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes pendant 
une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, 
si aucune sanction disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même 
période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la 
sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis. 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité territoriale après avis de la commission administrative paritaire 
siégant en conseil de discipline. Ce pouvoir est exercé dans les conditions prévues à l'article 19 du titre Ier du 
statut général. L'autorité territoriale peut décider, après avis du conseil de discipline, de rendre publics la décision 
portant sanction et ses motifs. 
NOTA :  
Conformément au B du XIX de l'article 94 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, ces dispositions sont applicables aux agents 
des administrations parisiennes. 
 
 

10. Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière 

­ Article 81  

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 31  
Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : 
Premier groupe : 
L'avertissement, le blâme, l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ; 
Deuxième groupe : 
La radiation du tableau d'avancement, l'abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur à celui détenu 
par l'agent, l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ; 
Troisième groupe : 
La rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à l'échelon correspondant à un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement inférieur à celui afférent à l'échelon détenu par l'agent, l'exclusion temporaire de fonctions pour 
une durée de seize jours à deux ans ; 
Quatrième groupe : 
La mise à la retraite d'office, la révocation. 
Parmi les sanctions du premier groupe, le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au dossier du 
fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue 
pendant cette période. 
Le fonctionnaire ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire des deuxième ou troisième groupes peut, après dix 
années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès de l'autorité investie 
du pouvoir disciplinaire dont il relève une demande tendant à la suppression de toute mention de la sanction 
prononcée dans son dossier. Un refus ne peut être opposé à cette demande qu'à condition qu'une autre sanction 
soit intervenue pendant cette période. 
L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou 
partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, 
de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée maximale de trois jours ou d'une sanction disciplinaire des deuxième ou troisième groupes pendant 
une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, 
si aucune sanction disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme n'a été prononcée durant cette même période 
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à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction 
pour laquelle il a bénéficié du sursis. 
 
 

11. Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat 

­ Article 184  

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - art. 43 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er septembre 2007  
Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2°, 3° JORF 26 mai 2005  
Les peines disciplinaires sont : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° L'interdiction temporaire, qui ne peut excéder trois années ;  
4° La radiation du tableau des avocats, ou le retrait de l'honorariat. 
L'avertissement, le blâme et l'interdiction temporaire peuvent comporter la privation, par la décision qui prononce 
la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l'ordre, du Conseil national des barreaux, des autres 
organismes ou conseils professionnels ainsi que des fonctions de bâtonnier pendant une durée n'excédant pas dix 
ans. 
L'instance disciplinaire peut en outre, à titre de sanction accessoire, ordonner la publicité de toute peine 
disciplinaire. 
La peine de l'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. La suspension de la peine ne s'étend pas aux 
mesures accessoires prises en application des deuxième et troisième alinéas. Si, dans le délai de cinq ans à compter 
du prononcé de la peine, l'avocat a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d'une nouvelle 
peine disciplinaire, celle-ci entraîne sauf décision motivée l'exécution de la première peine sans confusion avec la 
seconde. 
 
 

12. Décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l'exercice de l'activité 
d'expertise comptable 

­ Article 179 

Modifié par Décret n°2018-284 du 18 avril 2018 - art. 82 
Toute contravention aux lois et règlements qui régissent l'activité de l'expertise comptable, toute infraction aux 
règles professionnelles, tout manquement à la probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des 
faits non liés à l'activité professionnelle, expose les personnes mentionnées à l'article 170 du présent décret qui en 
sont l'auteur, ainsi que les personnes physiques mentionnées au cinquième alinéa du I de l'article L. 561-36-3 du 
code monétaire et financier, aux mesures et sanctions disciplinaires énoncées aux articles 53 et 53 bis de 
l'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée. 
Toute réclamation ou toute plainte relative à des faits susceptibles d'entraîner des poursuites disciplinaires 
déposées contre une personne physique ou morale inscrite au tableau de l'ordre ou à sa suite ou contre une 
personne physique mentionnée au cinquième alinéa du I de l'article L. 561-36-3 du même code doit être adressée 
par une personne ayant un intérêt à agir au président de la chambre régionale de discipline, qui la communique 
simultanément et sans délai au président du conseil régional et au commissaire du Gouvernement près ledit 
conseil. 
La réclamation ou la plainte déposée contre une association de gestion et de comptabilité doit être adressée, par 
toute personne ayant intérêt à agir, au président de la commission nationale de discipline, qui la communique 
simultanément et sans délai au président de la commission nationale d'inscription et au commissaire du 
Gouvernement près ladite commission. 
Lorsque les mêmes faits relèvent de la compétence d'une chambre régionale de discipline et de la commission 
nationale de discipline, ils sont instruits concomitamment par les deux instances disciplinaires qui se 
communiquent pour information le résultat de l'instruction. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CD36B5C402844FC314B335270C3B357D.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000000805388&idArticle=LEGIARTI000006202895&dateTexte=20041223&categorieLien=id#LEGIARTI000006202895
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CD36B5C402844FC314B335270C3B357D.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000000259127&dateTexte=20050526&categorieLien=id#JORFTEXT000000259127


28 
 

Si le président de l'instance disciplinaire estime que l'affaire n'est pas susceptible de poursuites, il procède au 
classement sans suite de la plainte qui est notifié au plaignant, au président du conseil régional ou de la commission 
nationale d'inscription et au commissaire du Gouvernement par lettre recommandée ou par envoi recommandé 
électronique avec demande d'avis de réception. Ce classement peut faire l'objet d'un appel devant le président de 
la chambre nationale de discipline. 
 
 

13. Code de l’éducation 

Partie réglementaire  
Livre V : La vie scolaire  
Titre Ier : Les droits et obligations des élèves  
Chapitre unique  
Section 2 : Régime disciplinaire  
Sous-section 1 : Sanctions applicables aux élèves des établissements d’enseignement du second degré  

­ Article R. 511-13 

Modifié par Décret n°2019-906 du 30 août 2019 - art. 7  
I.-Dans les collèges et lycées relevant du ministre chargé de l'éducation, les sanctions qui peuvent être prononcées 
à l'encontre des élèves sont les suivantes : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° La mesure de responsabilisation ; 
4° L'exclusion temporaire de la classe. Pendant l'accomplissement de la sanction, l'élève est accueilli dans 
l'établissement. La durée de cette exclusion ne peut excéder huit jours ; 
5° L'exclusion temporaire de l'établissement ou de l'un de ses services annexes. La durée de cette exclusion ne 
peut excéder huit jours ; 
6° L'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un de ses services annexes. 
Les sanctions prévues aux 3° à 6° peuvent être assorties du sursis à leur exécution dont les modalités sont définies 
à l'article R. 511-13-1. 
II.-La mesure de responsabilisation prévue au 3° du I consiste à participer, en dehors des heures d'enseignement, 
à des activités de solidarité, culturelles ou de formation à des fins éducatives. Sa durée ne peut excéder vingt 
heures. Lorsqu'elle consiste en particulier en l'exécution d'une tâche, celle-ci doit respecter la dignité de l'élève, 
ne pas l'exposer à un danger pour sa santé et demeurer en adéquation avec son âge et ses capacités. Elle peut être 
exécutée au sein de l'établissement, d'une association, d'une collectivité territoriale, d'un groupement rassemblant 
des personnes publiques ou d'une administration de l'Etat. Un arrêté ministériel fixe les clauses types de la 
convention qui doit nécessairement être conclue entre l'établissement et la structure susceptible d'accueillir des 
élèves dans le cadre de mesures de responsabilisation. 
L'accord de l'élève, et, lorsqu'il est mineur, celui de son représentant légal, est recueilli en cas d'exécution à 
l'extérieur de l'établissement. Un exemplaire de la convention est remis à l'élève ou à son représentant légal. 
La mise en place d'une mesure de responsabilisation est subordonnée à la signature d'un engagement par l'élève à 
la réaliser. 
III.-En cas de prononcé d'une sanction prévue au 4° ou au 5° du I, le chef d'établissement ou le conseil de discipline 
peut proposer une mesure alternative consistant en une mesure de responsabilisation. 
Lorsque l'élève respecte l'engagement écrit visé au dernier alinéa du II, seule la mesure alternative est inscrite 
dans le dossier administratif de l'élève. Elle est effacée à l'issue de l'année scolaire suivante. Dans le cas contraire, 
la sanction initialement envisagée, prévue au 4° ou au 5° du I, est exécutée et inscrite au dossier. 
IV.-Sous réserve des dispositions du III, les sanctions, même assorties du sursis à leur exécution, sont inscrites au 
dossier administratif de l'élève. L'avertissement est effacé du dossier administratif de l'élève à l'issue de l'année 
scolaire. Le blâme et la mesure de responsabilisation sont effacés du dossier administratif de l'élève à l'issue de 
l'année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction. Les autres sanctions, hormis l'exclusion définitive, sont 
effacées du dossier administratif de l'élève à l'issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la 
sanction.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CD36B5C402844FC314B335270C3B357D.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000039001685&idArticle=LEGIARTI000039005844&dateTexte=20191017&categorieLien=id#LEGIARTI000039005844
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000039016607&dateTexte=&categorieLien=id
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Toutefois, un élève peut demander l'effacement des sanctions inscrites dans son dossier administratif lorsqu'il 
change d'établissement. 
Les sanctions sont effacées du dossier administratif de l'élève au terme de sa scolarité dans le second degré. 
NOTA :  
Conformément à l'article 12 du décret n° 2019-906 du 30 août 2019, ces dispositions s'appliquent aux procédures 
disciplinaires engagées à raison de faits commis à compter de la rentrée scolaire 2019. 
 
 
Livre VII : Les établissements d'enseignement supérieur  
Titre Ier : Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel  
Chapitre II : Les universités  
Section 1 : Gouvernance  
Sous-section 2 : Discipline  
Paragraphe 4 : Procédure  
Sous-paragraphe 2 : Règles relatives à l'instruction et au jugement  

­ Article R. 712-40 

Créé par Décret n°2013-756 du 19 août 2013 - art.  
Si plusieurs sanctions sont proposées au cours des délibérations, la plus forte est mise aux voix la première. 
Toutes les décisions sont prises au scrutin secret à la majorité des présents. 
Si aucune sanction ne recueille la majorité des voix, la poursuite est considérée comme rejetée. 
Lorsque la sanction décidée est susceptible de rendre applicable une précédente sanction assortie du sursis, la 
section disciplinaire se prononce sur la confusion des sanctions. 
 

 
D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 6 décembre 2012, n° 352063 

En ce qui concerne la composition de la chambre nationale de discipline : 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 50 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de l'Ordre 
des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable, la chambre nationale de 
discipline auprès du conseil supérieur de l'Ordre des experts-comptables est notamment composée " d'un conseiller 
référendaire à la Cour des comptes et d'un fonctionnaire, désignés par le ministre de l'économie et des finances " 
; que, selon le requérant, cette composition ne satisferait pas aux exigences attachées au principe d'impartialité 
garanti par les stipulations de l'article 6§1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, dès lors que la plainte à l'origine de la procédure disciplinaire engagée à son encontre 
a été déposée par le directeur des services fiscaux du Rhône, fonctionnaire placé sous l'autorité du même ministre 
que celui ayant désigné deux des membres de la chambre nationale de discipline auprès du conseil supérieur de 
l'ordre des experts-comptables ; 
2. Considérant qu'en vertu des principes généraux applicables à la fonction de juger, toute personne appelée à 
siéger dans une juridiction, y compris disciplinaire, doit se prononcer en toute indépendance et sans recevoir 
quelque instruction de la part de quelque autorité que ce soit ; que, dès lors, la présence de fonctionnaires de l'Etat 
parmi les membres d'une juridiction ayant à connaître de litiges auxquels celui-ci peut être partie ne peut, par elle-
même, être de nature à faire naître un doute objectivement justifié sur l'impartialité de celle-ci ; qu'il peut toutefois 
en aller différemment, d'une part, lorsqu'un fonctionnaire représente le ministre dans la formation de jugement 
alors que l'auteur de la plainte est un agent du même ministère, d'autre part, lorsque, sans que des garanties 
appropriées assurent son indépendance, les fonctions exercées par un fonctionnaire appelé à siéger dans la 



30 
 

chambre nationale de discipline le font participer à l'activité des services ayant déposé la plainte à l'origine de la 
procédure disciplinaire engagée ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 50 de l'ordonnance du 19 septembre 
1945 cité ci-dessus que le conseiller référendaire à la Cour des comptes et le fonctionnaire membres de la chambre 
nationale de discipline auprès du conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables ne siègent pas en qualité de 
représentants du ministre de l'économie et des finances ; que le simple fait qu'ils soient désignés par le ministre 
de l'économie et des finances ne permet pas, en l'absence de tout pouvoir pour le ministre de leur adresser des 
instructions, de les regarder comme représentant les intérêts de ce ministre, cette fonction incombant, en vertu de 
l'article 56 de l'ordonnance du 19 septembre 1945, à un commissaire du Gouvernement auprès du conseil supérieur 
de l'ordre ; 
4. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des énonciations de la décision attaquée que la formation de la chambre 
nationale de discipline auprès du conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables qui a statué sur l'appel de M. 
B...comptait en son sein deux membres désignés par le ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi ; que 
le premier, conseiller référendaire à la Cour des comptes, comme le second, en fonction à la direction de la 
législation fiscale à la date à laquelle la chambre nationale de discipline a statué, exerçaient l'un et l'autre des 
activités sans lien avec celles de contrôle fiscal exercées par le directeur des service fiscaux du Rhône ayant déposé 
la plainte à l'origine de la procédure disciplinaire engagée à l'encontre de M. B...; que, par suite, la circonstance 
que ces deux personnes, toutes deux désignées par le ministre de l'économie et des finances, aient été appelées à 
statuer sur la régularité et le bien-fondé de la sanction prononcée par la chambre régionale de discipline à la suite 
d'une plainte déposée par un agent placé sous l'autorité du même ministre n'était pas de nature à faire obstacle, 
par elle-même, à ce que la chambre nationale de discipline auprès du conseil supérieur des experts-comptables 
pût être regardée comme un tribunal indépendant et impartial, au sens des stipulations de l'article 6§1 de la 
convention européenne ni à créer un doute objectivement justifié sur l'impartialité de cette juridiction ; 
 
 

­ Conseil d’Etat, 5 juillet 2013, n° 368085 

2. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, Mme B...demande que soit renvoyée au Conseil 
Constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des dispositions de 
l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 : " (....) L'exclusion temporaire de 
fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut 
avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée de 
cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes 
pendant une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En 
revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a été 
prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de 
l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis./ (...) " ; 
4. Considérant que Mme B...soutient que l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984, applicable au litige, est contraire 
aux principes de la nécessité et de l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, toutefois, l'autorité disciplinaire tient compte des circonstances propres à 
chaque espèce et de l'adéquation de la sanction aux fautes commises lorsqu'elle choisit le quantum de la sanction 
disciplinaire à l'encontre d'un agent public et que, dans le cas du prononcé d'une exclusion temporaire de fonctions, 
elle l'assortit d'un sursis total ou partiel ; qu'il en va de même lorsqu'elle prononce, pendant une période de cinq 
ans après une décision d'exclusion temporaire, une nouvelle sanction disciplinaire du deuxième ou troisième 
groupe à l'encontre du même agent entraînant la révocation du sursis ; qu'en outre, elle tient compte, à cette 
occasion, de ce que la révocation du sursis conduirait à une sanction disproportionnée aux faits reprochés ; que, 
par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; 
 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 17 mai 1988, n° 87-90067 
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Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 735 et 593 du Code de procédure pénale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré X... coupable d'avoir détenu, acquis, cédé sans autorisation des armes et des 
munitions de la 1re catégorie et d'avoir recelé d'autres armes et l'a condamné à 1 an d'emprisonnement ferme, a 
prononcé la révocation du sursis assortissant une peine de 2 mois d'emprisonnement antérieurement prononcée et 
a prononcé une interdiction de séjour de trois ans ; 
" alors que la révocation du sursis simple étant attachée de plein droit au prononcé d'une nouvelle condamnation 
pour des faits commis pendant le délai de cinq ans ayant suivi la précédente condamnation, il n'appartenait pas à 
la cour d'appel de prononcer une telle révocation " ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 735 du Code de procédure pénale que le sursis simple dont 
bénéficie un condamné est révoqué de plein droit lorsque l'intéressé a commis, dans le délai de cinq ans à compter 
de la condamnation assortie de ce sursis, un crime ou un délit de droit commun, suivi d'une nouvelle condamnation 
soit à une peine criminelle, soit à une peine correctionnelle d'emprisonnement sans sursis ; qu'il s'ensuit que les 
juges ne peuvent, sans commettre un excès de pouvoir, ordonner la mise à exécution d'une condamnation 
antérieure ; 
Attendu qu'en décidant de révoquer le sursis dont avait bénéficié antérieurement X... lors de sa condamnation, du 
6 mai 1983, à 2 mois d'emprisonnement pour infraction à la législation sur les armes, alors qu'il ne lui appartenait 
pas de prononcer une telle mesure, mais seulement de statuer, le cas échéant, sur une demande de dispense de 
révocation de ce sursis, la cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées, et que la cassation est dès lors 
encourue ; 
Attendu toutefois que la Cour trouve dans les circonstances de la cause, telles qu'elles résultent de l'arrêt attaqué, 
les éléments lui permettant d'appliquer la règle de droit appropriée, comme le prévoit l'article L. 131-5 du Code 
de l'organisation judiciaire ; qu'en l'espèce la cassation peut intervenir sans renvoi, dans les seules dispositions 
relatives à la révocation du sursis antérieur ; 
 
 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 4 avril 2002, n° 01-84625 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 507 et 509, 591 et 593 du Code de procédure 
pénale, manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué, réformant le jugement sur la peine, a condamné Eric Y... sur son seul appel, à 18 mois 
d'emprisonnement dont 12 avec sursis avec mise à l'épreuve ; 
" aux motifs que Eric Y..., alors responsable d'un garage, a participé activement à la revente de véhicules falsifiés 
; que la gravité des faits qui lui sont reprochés justifient sa condamnation à une peine de 18 mois d'emprisonnement 
dont 12 mois assortis du sursis avec mise à l'épreuve pendant 3 ans ; 
" alors que, le tribunal correctionnel ayant condamné le demandeur à la peine de 18 mois d'emprisonnement dont 
12 assortis du sursis simple, la Cour ne pouvait aggraver, sur le seul appel du demandeur, la sanction qui lui avait 
été infligée " ; 
Attendu que, par jugement du tribunal correctionnel de Pau, Eric Y... a été condamné à 18 mois d'emprisonnement 
dont 1 an avec sursis et à 20 000 francs d'amende pour les délits d'association de malfaiteurs et de complicité de 
recel aggravé ; 
Attendu que, saisis du seul appel du prévenu, les juges du second degré ont confirmé le jugement entrepris sur la 
culpabilité et, réformant sur la peine, ont condamné Eric Y... à 18 mois d'emprisonnement dont 1 an avec sursis 
et mise à l'épreuve pendant 3 ans ; 
Attendu qu'il n'importe que la cour d'appel ait substitué à un sursis simple un sursis avec mise à l'épreuve, dès lors 
que de telles mesures relatives aux modalités d'exécution de la peine sont sans incidence sur la durée de la peine 
elle-même ; qu'ainsi la cour d'appel n'a pas méconnu les exigences de l'article 515, alinéa 2, du Code de procédure 
pénale ; 
 
 

­ Cour de cassation, chambre civile, 31 mai 2007, n° 06-15504 

Sur le moyen unique : 
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Vu les articles 3 et 15 de l'ordonnance du 28 juin 1945 relative à la discipline des notaires et de certains officiers 
ministériels, ensemble le principe de légalité des peines disciplinaires et de leurs modalités d'exécution ; 
Attendu que seules peuvent être prononcées les peines disciplinaires prévues par les lois et règlements ; que la 
sanction ne peut être assortie du sursis, en l'absence de texte prévoyant cette faculté pour le juge ; 
Attendu que pour accorder le bénéfice du sursis à M. X..., notaire, condamné à une peine improprement qualifiée 
de suspension provisoire et non d'interdiction temporaire, l'arrêt attaqué retient que cette mesure était justifiée eu 
égard, notamment, à l'ancienneté des faits réprimés ; 
Qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel a violé les textes et le principe susvisés ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 avril 2006, entre les parties, par la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le grief de l’atteinte au principe d’individualisation des peines 

­ Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982  

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ; 
33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines appliquées 
par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une punition 
même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
 
 

­ Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

40. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ; 
41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction publique 
élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances 
propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette 
incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer 
le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; 
42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée en 
principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été 
prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier 1985 ou la liquidation 
judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, l'article 194 
de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; que doivent être également déclarées contraires à la 
Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 195 de ladite loi faisant référence à 
l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ; qu'en conséquence, les dispositions du 5° du I de l'article 
195 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme contraires à 
la Constitution ; 
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­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

51. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
52. Considérant que la sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de manquement 
à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, compte tenu de la 
modification législative opérée, un caractère automatique ; qu'une telle automaticité pourrait conduire, dans 
certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés ; qu'en conséquence, en 
interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce, 
la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines 
énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, le VI de 
l'article 71, ainsi que le 1 du II de l'article 72 de la loi déférée, qui, pour les sociétés nationales de programme, a 
un objet identique à la précédente disposition, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance  

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ;  

 
 

­ Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines : 
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 
le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 
en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 
prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ; 
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 
de l'infraction ; 
(…) 
- Quant aux faits commis une nouvelle fois en état de récidive légale : 
15. Considérant que la juridiction ne peut prononcer une peine inférieure au seuil minimum ou une peine autre 
que l'emprisonnement que si l'auteur des faits présente des « garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion 
» ; que cette restriction de la possibilité d'atténuer la peine a été prévue par le législateur pour assurer la répression 
effective de faits particulièrement graves et lutter contre leur récidive ; 
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16. Considérant que, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la 
juridiction, dans les limites fixées par la loi, prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances 
de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; 
17. Considérant que le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les conditions 
prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à l'exécution de 
la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ; 
18. Considérant enfin qu'en instaurant des peines minimales, le législateur n'a pas dérogé aux dispositions 
spéciales du deuxième alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que lorsque l'auteur de l'infraction 
était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou 
entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et 
en fixe le régime ; que dès lors, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, 
ces dispositions permettent à la juridiction de prononcer, si elle l'estime nécessaire, une peine autre que 
l'emprisonnement ou une peine inférieure à la peine minimale ; 
19. Considérant, dès lors, que les articles 1er et 2 de la loi déférée, qui sont rédigés en termes suffisamment clairs 
et précis, ne portent pas atteinte au principe d'individualisation des peines ; 
(…) 
- SUR L'INJONCTION DE SOINS : 
29. Considérant que les dispositions du chapitre II de la loi déférée, qui modifient ou complètent le code pénal et 
le code de procédure pénale, sont relatives à l'injonction de soins ; que les articles 7, 8 et 9 tendent à soumettre à 
cette injonction les personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire, à une peine d'emprisonnement assortie du 
sursis avec mise à l'épreuve ou placées sous surveillance judiciaire ; que les articles 10 et 11 modifient les 
conditions d'octroi des réductions supplémentaires de peine ainsi que de la libération conditionnelle aux personnes 
condamnées pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ; 
30. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, « par leur automaticité », méconnaissent les principes 
de nécessité et d'individualisation des peines ainsi que les articles 64 et 66 de la Constitution ; 
31. Considérant, d'une part, que, dans le cadre du suivi socio-judiciaire, du sursis avec mise à l'épreuve, de la 
surveillance judiciaire ainsi que de la libération conditionnelle, les personnes condamnées ne pourront être 
soumises à une injonction de soins que s'il est établi, après une expertise médicale, qu'elles sont susceptibles de 
faire l'objet d'un traitement ; que, par les mots « sauf décision contraire », le législateur a expressément préservé 
la possibilité pour la juridiction ou le juge d'application des peines de ne pas prévoir cette injonction de soins ; 
qu'en outre, les dispositions contestées qui privent les personnes incarcérées du bénéfice des réductions 
supplémentaires de peine réservent également la faculté d'une décision contraire du juge ou du tribunal de 
l'application des peines ; 
32. Considérant, d'autre part, que le I de l'article 11 de la loi déférée prévoit qu'une personne incarcérée ne peut 
bénéficier de la libération conditionnelle si elle refuse, en cours d'incarcération, de se soumettre à un traitement 
qui lui a été proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7 du code de 
procédure pénale ou si elle ne s'engage pas à suivre, à compter de sa libération, le traitement qui lui est proposé 
en application de l'article 731-1 du même code ; que l'article 763-7 est applicable aux personnes qui ont été 
condamnées à une peine de suivi socio-judiciaire comportant une injonction de soins et qui doivent subir une 
peine privative de liberté ; que les articles 717-1 et 731-1 prévoient qu'en cours d'exécution de la peine privative 
de liberté, le juge de l'application des peines peut proposer le traitement à une personne condamnée pour une 
infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru ; qu'il s'ensuit que ces dispositions font toujours 
intervenir une décision juridictionnelle qui ne revêt aucun caractère d'automaticité ; 
33. Considérant, dans ces conditions, que la mise en œuvre de ces dispositions ne méconnaît ni les principes de 
nécessité et d'individualisation des peines, ni les articles 64 et 66 de la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
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5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 
notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 
l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010 - M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la sécurité 
routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes 
provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ; 
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route 
ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011 - Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 
des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 
procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 
saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 
d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 
encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 
commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES ;  
5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel 
les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ;  
6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ;  
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 
ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ;  
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 
réprimer la méconnaissance ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 242-7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 
applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 
l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum 
de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la 
suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension 
temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur 
vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 
prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, 
le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre 
des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 
entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 
l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 
contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 
;  
 
 

­ Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012 - M. Éric M. [Discipline des notaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 1945 relative à la discipline des 
notaires et de certains officiers ministériels : « Les peines énumérées ci-dessus sous les numéros 1 à 4 peuvent 
être accompagnées de la peine complémentaire de l'inéligibilité temporaire, pendant dix ans au plus, aux 
chambres, organismes et conseils professionnels.  
« L'interdiction et la destitution entraînent, à titre accessoire, l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et 
conseils professionnels.  
« Les notaires et les officiers ministériels destitués ne sont pas inscrits sur les listes électorales dressées pour 
l'exercice des droits civiques » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, les sanctions instituées par les deuxième et troisième alinéas de cet article 
portent atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
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loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et conseils, prévue par le 
deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est attachée de plein droit au prononcé 
d'une peine d'interdiction ou de destitution ; que, toutefois, cette inéligibilité tend non pas à assurer une répression 
supplémentaire des professionnels ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires mais, d'une part, à tirer les 
conséquences de la perte du titre d'officier public ou d'officier ministériel et, d'autre part, à garantir l'intégrité et 
la moralité des professionnels siégeant dans les organes représentatifs de la profession en en excluant ceux qui 
ont fait l'objet des condamnations disciplinaires les plus sévères ; que, par suite, l'inéligibilité prévue par le 
deuxième alinéa ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés 
d'une méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants à son égard ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'interdiction définitive d'inscription sur les listes électorales prévue par le 
troisième alinéa de la disposition contestée n'a pas pour objet de garantir l'intégrité ou la moralité indispensables 
à l'exercice des fonctions d'officier public ou d'officier ministériel ; que, par suite, elle doit être regardée comme 
une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 
disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 
que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 
relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 
d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant que l'abrogation du troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle permet aux intéressés de demander, à compter du jour 
de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 
déterminées par la loi ;  
10. Considérant que les premier et deuxième alinéas de la disposition contestée ne méconnaissent aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012 - M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière 
et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 
grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime entraîne 
de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 
d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 
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en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 
de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement déclare 
que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui est définitive 
et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 
juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en prononçant la 
condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, conformément aux 
dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle seule, assurer le respect 
des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 
décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant que les premier et troisième alinéas de l'article L. 4139-14 du code de la défense qui prévoient que 
la cessation de l'état militaire intervient d'office à la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de 
justice militaire ou à la suite de la perte de la nationalité française, ne sont pas, en eux-mêmes, contraires aux 
droits et libertés que la Constitution garantit ; 
 
 

­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 
juin 1945 susvisée ;  
4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois et 
règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 
délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, donne 
lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de discipline du 
conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande instance peut 
prononcer l'interdiction temporaire ;  
5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 susvisée ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive d'exercer 
; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer de limite à 
la durée de l'interdiction temporaire ;  
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 
réprimer la méconnaissance ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou ministériels 
interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office ou pour le 
compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, dès l'époque 
où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut notamment ni donner 
des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa qualité d'officier public 
ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer l'officier public ou 
ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres rémunérations relatifs aux 
actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges afférentes au fonctionnement de 
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celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de présentation ainsi que le droit d'exercer 
une autre activité professionnelle ;  
10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 
être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  
11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 
temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 
d'individualisation des peines ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences 
résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2014-408 QPC du 11 juillet 2014 - M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite du condamné en détention] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
6. Considérant que l'article 721 du code de procédure pénale est relatif aux réductions de peines, dites « ordinaires 
», dont tout détenu condamné bénéficie s'il satisfait à la condition de bonne conduite prévue par la loi ; que cette 
réduction est calculée à concurrence de trois mois pour la première année de détention, de deux mois pour les 
années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, de 
sept jours par mois ; que les condamnés en état de récidive légale bénéficient d'un crédit de réduction de peine 
d'une durée inférieure ; que lorsqu'il commence à exécuter la peine d'emprisonnement, le condamné est informé 
du crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la détention ; qu'est également portée à sa connaissance la 
possibilité que ce crédit de réduction de peine fasse l'objet de retraits en cas de mauvaise conduite ; 
7. Considérant que le retrait d'un crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite du condamné a pour 
conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement la peine telle qu'elle a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; qu'un tel retrait ne constitue donc ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, par suite, les griefs tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de l'article 34 de 
la Constitution sont inopérants ; 
 
 

­ Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014 - Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales  

27. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge ou l'autorité compétente l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
28. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires et des observations du Gouvernement que les majorations 
instituées par ces dispositions constituent des peines accessoires ; que ces peines sont appliquées automatiquement 
dès lors qu'est prononcée une peine d'amende ou une sanction pécuniaire prévue par ces dispositions sans que le 
juge ou l'autorité compétente ne les prononce en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'elles 
méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; que, par suite, l'article 49 doit être déclaré contraire à 
la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots : « et 49 » figurant au paragraphe II de 
l'article 54, des mots : « les I à IV de l'article 49 » figurant au paragraphe I de l'article 55 et du paragraphe VII de 
l'article 55, qui sont relatifs à l'application de l'article 49 ; 
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­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015 - M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
5. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur 
fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 
conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 
réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 
et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 
permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 
n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 
de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-
21 du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés ; 
 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique  

6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 



42 
 

9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018 - Association Al Badr et autre [Infraction à l'obligation 
scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat] 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 
des peines : 
15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
 
 

­ Décision n° 2018-742 QPC du 26 octobre 2018 - M. Husamettin M. [Période de sûreté de plein droit] 

5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 
législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 
6. Les dispositions contestées instaurent, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 
de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 
assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 
la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 
l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 
7. Cette période de sûreté s'applique, lorsque les conditions légales en sont réunies, sans que le juge ait à la 
prononcer expressément. 
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8. Toutefois, en premier lieu, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais 
une mesure d'exécution de cette dernière, laquelle est expressément prononcée par le juge. 
9. En deuxième lieu, la période de sûreté ne s'applique de plein droit que si le juge a prononcé une peine privative 
de liberté, non assortie de sursis, supérieure ou égale à dix ans. Sa durée est alors calculée, en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 132-23, en fonction du quantum de peine retenu par le juge. Ainsi, même lorsque la période de 
sûreté s'applique sans être expressément prononcée, elle présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par 
le juge des circonstances propres à l'espèce. 
10. En dernier lieu, en application du deuxième alinéa de l'article 132-23 du code pénal, la juridiction de jugement 
peut, par décision spéciale, faire varier la durée de la période de sûreté dont la peine prononcée est assortie, en 
fonction des circonstances de l'espèce. En l'absence de décision spéciale, elle peut avertir la personne condamnée 
des modalités d'exécution de sa peine. 
11. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 
doit être écarté. Le premier alinéa de l'article 132-23 du code pénal qui ne méconnaît par ailleurs ni le principe de 
nécessité des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme 
à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-770 QPC du 29 mars 2019 - M. Chamsoudine C. [Lecture donnée aux jurés par le 
président de la cour d’assises avant le vote sur l’application de la peine] 

7. L'article 132-23 du code pénal instaure, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 
de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 
assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 
la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 
l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 
8. Comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux paragraphes 7 à 11 de sa décision du 26 octobre 2018 mentionnée 
ci-dessus, d'une part, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais une 
mesure d'exécution de cette dernière présentant un lien étroit avec celle-ci, d'autre part, le fait que la période de 
sûreté s'applique de plein droit, en vertu de l'article 132-23 du code pénal, lorsque les conditions légales en sont 
réunies, ne méconnaît pas le principe d'individualisation des peines. 
9. Toutefois, lorsqu'une cour d'assises composée majoritairement de jurés, qui ne sont pas des magistrats 
professionnels, prononce une peine à laquelle s'attache une période de sûreté de plein droit, ni les dispositions 
contestées ni aucune autre ne prévoient que les jurés sont informés des conséquences de la peine prononcée sur la 
période de sûreté et de la possibilité de la moduler. 
10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
rappelées ci-dessus. La première phrase du premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale doit donc 
être déclarée contraire à la Constitution. 
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